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ARTICLE 4 BIS

À l’alinéa 6, substituer aux mots :

« d'un an »

les mots :

« de quatre mois ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement réduit de 1 an à 4 mois le délai de provisionnement de la somme d’argent ouvrant 
droit à l’ajournement du procès, considérant qu’il n’est pas normal qu’un procès puisse être ajourné 
aussi longtemps sur le simple motif pécuniaire, alors que l’ajournement est de 4 mois quand il s’agit 
de recueillir des éléments concernant la personnalité du condamné.


